
Sociétés anonymes ayant des missions de service publique, et petites sœurs de celles-ci : un régal 
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RTE-sa 
Article 1er 

Forme de la Société 
RTE EDF Transport SA, ci-après « la Société », est une société anonyme régie par les lois et 

règlements 
applicables aux sociétés commerciales, notamment le code de commerce et le décret no 67-236 du 23 

mars 1967, 
dans la mesure où il n’y est pas dérogé par des dispositions spécifiques, notamment la loi no 83-675 du 

26 juillet 1983, la loi no 2000-108 du 10 février 2000 et la loi no 2004-804 du 9 août 2004. 
Article 2 

Dénomination 
La Société a pour dénomination : « RTE EDF Transport ». 

Dans tous les actes et documents émanant de la Société et destinés aux tiers, notamment les lettres, 
factures, 

annonces et publications diverses, la dénomination sociale doit toujours être suivie immédiatement et 
lisiblement des mots écrits en toutes lettres « société anonyme » ou des initiales « SA », de 

l’énonciation du 
montant du capital social, du lieu et du numéro d’immatriculation de la Société au registre du 

commerce et des 
sociétés. 

La Société peut également utiliser la marque commerciale « Réseau de Transport d’Electricité » ou le 
sigle 

« RTE », sous réserve de respecter les dispositions du paragraphe précédent. 
 

Le siège social est établi à tour Initiale, 1, terrasse Bellini, TSA 41000, 92919 La Défense Cedex. 
 

Capital social 
Le capital social est fixé à 2 132 285 690 euros. Il est divisé en 213 228 569 actions de 10 euros 

chacune. 
Conformément aux dispositions de l’article 7 de la loi du 9 août 2004 précitée, la totalité du capital de 

la 
Société doit être détenu par Electricité de France, l’Etat ou d’autres entreprises ou organismes 

appartenant au 
secteur public. 

 
EDF-sa 
Selon la loi du 9 août 2004, l'Etat doit détenir au moins 70 % du capital et des droits de vote. 
Le 24 octobre 2005, EDF a signé avec l'Etat un contrat de service public de durée 
indéterminée qui précise les modalités de mise en œuvre de ses missions de service public. 
Le statut de Société Anonyme a donné la possibilité à EDF d'ouvrir son capital dans la limite 
de 30 % pour soutenir son développement. 
Electricité de France (EDF) est une société anonyme régie par les lois et règlements 
applicables aux sociétés commerciales, notamment le code de commerce, dans la mesure où il 
n'y est pas dérogé par des dispositions plus spécifiques telles que, notamment, la loi n° 46-628 
du 8 avril 1946, la loi n° 83-675 du 26 juillet 1983, la loi n° 2000-108 du 10 février 2000, la 
loi n° 2004-803 du 9 août 2004 et par les présents statuts. 
D'assurer la production, le transport, la distribution, la fourniture et le négoce d'énergie 
électrique de même que d'assurer l'importation et l'exportation de cette énergie ; 
D'assurer les missions de service public qui lui sont imparties par les lois et règlements, en 
particulier par la loi du 15 juin 1906 sur les distributions d'énergie, la loi précitée du 8 avril 



1946, la loi précitée du 10 février 2000 et l'article L. 2224-31 du code général des collectivités 
territoriales, ainsi que par les traités de concession, et notamment la mission de 
développement et d'exploitation des réseaux publics d'électricité et les missions de fourniture 
d'électricité aux clients non éligibles, de 
 
Article 3 - Dénomination 
La dénomination sociale est "Electricité de France". La société peut aussi être légalement 
désignée par le seul sigle "EDF". 
Dans tous les actes et documents émanant de la société et destinés aux tiers, notamment les 
lettres, factures, annonces et publications diverses, la dénomination sociale doit toujours être 
suivie immédiatement et lisiblement des mots écrits en toutes lettres "société anonyme" ou 
des initiales « S.A. », de l'énonciation du montant du capital social, du lieu et du numéro 
d'immatriculation de la société au registre du commerce et des sociétés. 
 
 

ET LA SUITE DE LA FAMILLE 
 
EDF ENERGIES NOUVELLES 

 
EDF Energies Nouvelles est filiale à 50 % du groupe EDF. EDF Energies 
Nouvelles est coté depuis novembre 2006 sur Euronext Paris, compartiment 
A (code "EEN", code ISIN : FR0010400143). 
www.edf-energies-nouvelles.com 
 

Paris, le 30 septembre 2008 
Répartition de l’actionnariat d’EDF Energies Nouvel les 
à l’issue de l’augmentation de capital 
Le règlement-livraison de l’augmentation de capital de 500 millions d’euros 
lancée par EDF Energies Nouvelles le 3 septembre dernier est intervenu ce 
jour. L'admission des actions nouvelles aux négociations sur le marché 
Euronext Paris est également intervenue ce jour, sur la même ligne de cotation 
que les actions existantes. 
A l’issue du règlement-livraison des actions nouvelles, la répartition du capital 
de la Société est, à sa connaissance, la suivante : 
Actionnaire 
Actions et 
droits de vote 
% capital et 
droits de vote 
Groupe EDF 
dont : 
38 784 208 50,0 % 
EDF 12 n.s 
EDEV 38 784 194 50,0 % 
Groupe Mouratoglou 
dont : 
19 470 817 25,1 % 
M. Pâris Mouratoglou 1 250 025 1,6 % 



Société Internationale 
d’Investissements Financiers 
18 213 284 23,5 % 
Public (y compris salariés) 19 313 391 24,9 % 
Total 77 568 4161 100,0 % 
1 15 513 683 actions nouvelles ont été émises dans le cadre de l’augmentation de capital susvisée et 
une action autodétenue a été annulée afin de maintenir la participation du Groupe EDF à 50% du 
capital. 
Le groupe EDF et le groupe Mouratoglou conservent ainsi 75,1% du capital et 
des droits de vote de la Société, à l’égard de laquelle ils ont déclaré agir de 
concert (voir décision AMF n°206C226 du 7 décembre 2006). 
Ce communiqué et les informations qu’il contient ne constituent ni une offre de vente ou d’achat ni la 
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En 2001, une directive européenne (voir le chapitre « législation ») fixe un objectif de 22,1% 
d’électricité dont l’énergie d’origine est renouvelable (elle est d’env. 14% en 1999, centrales 
hydro-électriques incluses !). 

Le plan Eole 2005 n’ayant pas été suivi d’effet, l’Etat français décide, par l’arrêté du 8 juin 
2001, de fixer le prix de rachat par EDF à 83,8 € le MWh (*) , contre 48 € en 2001. 

EDF possède 50% de SIIF Energie, maison mère d’ « Energies du Midi ». Société promotrice 
des projets d’Aumelas et Montbazin . Aux toutes dernières nouvelles (Février 2003) cette 
filiale est dissoute, la dénomination « Energies du Midi » n’est plus qu’une enseigne. Reste 
donc SIIF Energie (Filiale directe d’EDF). André Antolini est le Directeur de SIIF Energies 
dont certains actionnaires ne figurent pas au Registre de Commerce français (SIIF 
Luxembourg SA et Synergie Développement et Services), il était auparavant président de la 
Fédération nationale des promoteurs constructeurs (FNPC). Source : ADENL. 

En effet, ce prix de rachat de 83,8 €/MWh ne correspond à aucunes données du marché de 
l’électricité européen : Le « cours » du MWh est de l’ordre de 25,9 €, et le coût de production 
du MWh éolien étant de l’ordre de 43 à 53 €, donc plus cher, selon une étude danoise récente 
(1). (1) les évaluations disponibles à l’étranger se situent, dans l’ensemble, au-dessous de 53 
Euro/MWh pour des sites correctement ventés. Par exemple, une étude récente (janvier 2001) 
de l’OCDE sur le Danemark évalue le coût de production éolien dans ce pays à 43 
Euro/MWh. 

 


